
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE9452

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Adaptation du régime fiscal des mushers en montagne
Question écrite n° 9452

Texte de la question

Mme Valérie Rossi attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique sur la situation des moniteurs de sports de traîneau et d'attelage canin. Ces
professionnels, titulaires d'un diplôme d'État, exercent une activité sportive et éducative essentielle à l'offre
touristique de montagne. Ils proposent non seulement des baptêmes en traîneau, mais aussi des cours de
conduite, de l'initiation au perfectionnement, ainsi que des pratiques estivales telles que la cani-randonnée, le
cani-VTT ou la cani-trottinette. Leur métier impose un engagement quotidien : soins et éducation de plusieurs
dizaines de chiens tout au long de leur vie, entretien d'infrastructures et d'équipements lourds, gestion de pistes
et de matériels spécifiques. Pourtant, depuis 2015, leur activité relève des bénéfices agricoles, les plaçant dans
le régime social le plus coûteux, sans qu'ils ne bénéficient d'aucun des avantages accordés à des professions
comparables. Contrairement aux moniteurs de ski, leurs cours ne bénéficient pas de l'exonération de TVA
applicable aux prestations sportives et à la différence des centres équestres, ils ne profitent pas non plus du
taux réduit de 5,5 % récemment généralisé à ces derniers. Cette situation fragilise un secteur déjà vulnérable
face au changement climatique, qui réduit la durée des saisons hivernales et impose aux mushers d'investir
encore dans de nouvelles infrastructures et de nouvelles pratiques hors neige. Beaucoup peinent à équilibrer
leur comptabilité, alors même qu'ils travaillent l'équivalent de plusieurs temps pleins et qu'ils doivent assumer la
charge de leurs chiens, compagnons de travail qui les accompagnent sur plus de douze ans. Elle lui demande
donc si le Gouvernement entend réexaminer leur statut fiscal et social afin de l'adapter à la réalité de leur
activité, soit par un alignement sur le régime des centres équestres, soit par une exonération de TVA sur les
prestations sportives, afin de garantir la pérennité de cette profession essentielle à l'économie et à l'identité des
territoires de montagne.
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